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Art. 115 et 1 16 LGC L'interpellation est une demande d'explications ou de précisions adressée au
CE sur un fait du gouvernement ou de son administration. Elle porte sur une compétence propre ou
déléguée du CE et peut être développée oralement devant le GC. Les questions qu'elle contient
sont-exprimées de telle manière que le CE puisse y répondre et sont suffisamment précises pour
qu'une réponse courte y soit apportée dans le délai légal (attention : ne pas demander un rapport,
auquel cas il s'agit d'un postulat).
Délai de réponse dès le renvoi au CE : trois mois.

Titre de l'interpellation

Quelle gouvernance pour l'Agerida 2030, au coeur du programme du Conseil d'Etat ?

Texte déposé
Le Conseil d'Etat a placé à raison I"Agenda 2030 au cœur de son programme de législature 2017-2022. Le
chapitre qui lui est consacré se réTère explicitement aux engagements pris par 193 Etats, dont la Suisse, en
septembre 2015. Plusieurs indicateurs font I"objet d'un suivi attentif quant au progrès du développement
durable dans le canton.

Rappelons pour mémoire les thèmes des 17 objectifs de I"Agenda : 1.- Pas de pauvreté. 2- Faim zéro. 3-
Bonne santé et bien-être. 4- Education de qualité. 5- Egalité entre les sexes. 6- Eau propre et

assainissement. 7- Energie propre et d"un coût abordable. 8- Travail décent et croissance économique. 9-
Industrie, innovation et infrastructure. 10- Inégalités réduites. 11- Villes et communautés durables. 12-
Consommation et production responsables. 13- Lutte contre les changements climatiques. 14- Vie
aquatique. 15- Vie terrestre. 16- Paix, justice et institutions efficaces. 17- Partenariats pour la réalisation
des objectifs.

Ces objectifs nécessitent toutefois une gouvernance qui puisSe articuler et mettre en œuvre les mesures
avec tous les partenaires dans le canton. II s'agit de préserver la vision d"ensemble, de veiller à la
transparence et à la cohésion.

Pour sa part, la Confédération a choisi de confier la détermination stratégique au Conseil fédéral, la
coordination à un groupe de travail national, qui s"appuie sur I'ARE (développement territorial) et sur la
DDC (développement et coopération) et où sont représentés la plupart des départements fédéraux. Un
Dialogue 2030 réunit périodiquement collectivités publiques, entreprises, milieux scientifiques et société
civile (ONG), pour faciliter la concertation des partenaires. Une consultation en ligne s'est déroulée l'été
dernier dans le pays et devrait trouver ses reflets dans le rapport fédéral sur la première phase de mise en
œuvre en 2018.

Publié à fin août 2017, le Concept genevois de développement durable 2030 suit huit champs d'actions

thématiques, déjà retenu sur le plan suisse, et précise le dispositif de la gouvernance retenue (pages 58 à



66). « Le Grand Conseil et le Conseil d'Etat veillent à la cohérence des objectifs poursuivis et des modalités
adoptées, dans tous les domaines de l'action publique, avec la perspective d'un développement durable.l »
Un Conseil du développement durable est instauré pour favoriser la concertation, la motivation et la
participation de la société civile. Avec statut de commission extraparlementaire, le Conseil est composé
d'une douzaine de membres, désignés par le Conseil d"Etat et représentant les domaines de I"économie, du
social et de l'environnement ainsi que les communes. Par ailleurs, un comité de pilotage
interdépartemental assure une bonne coordination au sein de l'adminîstration cantonale, facilite la
transversalité et la cohérence de l'action cantonale.

Le canton de Genève conçoit également un plan d'action de cinq ans. Afin de consolider, d"améliorer les
outils et démarches et de mesurer le degré de réalisation des objectifs fixés, il s'agit aussi de procéder à
des états des lieux réguliers de situation. En fin de législature, un rapport d'évaluation porte sur la mise en
œuvre. l) s"appuie notamment sur les indicateurs du programme de législature et sur ceux établis par
I'Office fédéral de la statistique pour la Stratégie suisse pour le développement durable.

En référence à ces dispositifs, je soumets les questions suivantes au Conseil d'Etat :

1. Comment le gouvernement èntend-il organiser la mise en œuvre des 17 objectifs de
développement durable 2030 à l'échelle du canton ?

2. Souhaite-t-il associer les villes et les communes, les partenaires sociaux, les hautes écoles et les
milieux scientifiques, la société civile dans une même convergence ?

3. Un Dialogüe cantonal 2030, rassemblant actrices et acteurs, a-t-il du sens en terre vaudoise ?
4. Un conseil du développement durable ou une commission consultative extraparlementaire peut-

il/elle aider à promouvoir un processus concerté et efficient ?
5. Une délégation du Conseil d'Etat au développement durable ainsi qu'un groupe

interdépartemental peuvent-ils contribuer à accélérer et piloter la réalisatïon des objectifs définïs ?
6. L'Unité de développement durable (UDD) n'a-t-elle pas un rôle de référence à jouer en vue

d'appuyer la réalisation de l'Agenda au niveau local, de délivrer les bases documentaires et de
perfectionnement dans I"administration comme aux partenaires et de poursuivre le suivi
(monitoring) des indicateurs appropriés ?

7. Le programme de législature et le rapport d'évaluation (avant le terme des cinq ans) suffisent-iîs
désormais à rythmer au mieux la mise en œuvre ? Un plan d"action est-il aussi nécessaire ?

Commentaire(s)

?

Souhaite développer :i

Nçm et prériom de l'auteur :
)-ir?

-I(( C(;'QL

Nom(s) et prénom(s) du (des) consort(s) :
/'r-- ?'al

(, $ p
ï( /'
N('( rc" LCk- S

>'
S..-k-

Ne souhaite pas développer

fi

l Ig=

Signati?) :

/IÏ. Skï
5. l I

7

r

1 Loi genevoise sur l'action publique en vue d'un développement durable, article 2 Convergence des politiques
publiques


